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DEVANT LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME ORIGINAL DOCUMEHTIOOCUMENT 0R1QNAl. 

CHAMBRES EXTRAORDINAlRES AU SEIN DES TRIB 
CAMBODGIENS 

Hlw~Al (Date of recelpIIOate de AlCePflcm~ 
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ml dossier: ............ R~t.~.0.-,k. ............... . 
Date du Document 3 decembre 2010 

Partie deposante Co-avocats des parties civiles - Groupe 3 

Depose aupres de LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME 

Langue originale Franyais/ Traduction Khmer 

Classement : 

Classement suggere par la partie deposante : PUBLIC 

Classement arrete par Ies Co-juges d'instruction ou la Chambre : 
Statut du classement : 
Reexamen du classement proviso ire : 
Nom du fonctionnaire du service des dossiers et archives: 
Signature: 

Memoire en reponse du groupe d'avocats de parties civiles, groupe 3, it l'appel 
de Ia defense de Duch du Jugement rendu Ie 26 juillet 2010. 

Depose par: 
Les Co-A vocats des Parties Civiles: 
Me KIM Mengkhy 
Me MOCH Sovannary 
Me Martine JACQUIN 
Me Annie DELAHAIE 
Me Philippe CANONNE 
Me Elisabeth RABESANDRATANA 
Me Fabienne TRUSSES NAPROUS 
Me Christine MARTINEAU 

Aupres de: 
La Chambre Cour Supreme: 
luge KONG Slim, President 
luge Motoo NOGUCHI 
Juge SOM Sereyvuth 
luge Agnieszka KLONOWIECKA­
MILART 
luge SIN Rith 
luge Chandra Nihal lAY ASINGHE 
luge Y A Narin 
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Copie it : 

Accuse: 

M. KAING Guek Eay alias« Duch» 

Ayocats de l'accuse: 
Me KAR Savuth 

Bureau des Co-Procureurs: 
Mme. CHEA Leang 
M. Andrew CAYLEY 
M. YET Chakriya 
M. William SMITH 

A vocats des parties civiles: 
Me Karim KHAN 
MeTY Srinna 
Me Alain WERNER 
Me YUNG Panith 
MeNYChandy 
Me LOR Chunthy 
Me KONG Pisey 
Me HONG Kim Suon 
Me Silke STUDZINSKY 

Memoire en reponse du groupe d'ayocats de parties civiles, groupe 3, a l'appel de la defense de Duch 
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1- RAPPEL DES FAITS ET DE LA PROCEDURE 

1- Le 26 juillet 2010, la Chambre de Premiere Instance pres les CETC a declare Kaing 

Guek Eav coupable des crimes de violations graves des conventions de Geneve et de 

crime contre l' Humanite, et l' a condamne it une peine de trente cinq ans 

d'emprisonnement assortie d'une remise de peine de cinq ans du fait de sa detention 

arbitraire. 

2- Le 05 octobre 2010, les co-avocats de parties civiles ont releve appel du jugement en 

ce qui declare non-fondee la constitution de certaines parties civiles representees par 

Ie dit-groupe, ainsi que sur la question des reparations. 

3- Le 13 octobre 2010, les co-procureurs ont depose leur appel dujugement demandant it 

la Cour Supreme de reformer la decision de la Chambre de Premiere Instance et de 

condamner « Duch» it une peine d'emprisonnement it vie. 

4- Le 18 octobre 2010, et apres une demande d'extension du delai d'appel par les 

avocats de la defense, la Chambre de la Cour Supreme a accorde un delai 

supplementaire de 30 jours it l'equipe de defense pour deposer son appel. 

5- Le 20 octobre 2010, les greffiers de la Cour Supreme ont adresse une correspondance 

afin de savoir si Ie groupe 3 comptait faire des observations relatives it ces differents 

appels, et si oui, quelle en serait la langue de travail. 

6- Par correspondance du 27 octobre 2010, les co-avocats de parties civiles ont fait 

connaitre leur volonte de deposer des observations relatives it ces appels, redigees en 

franc;ais et en khmer. 

7- Les co-avocats des parties civiles groupe 3 sont donc fondes it deposer leur memo ire, 

en conformite avec Ie Reglement Interieur et les directives pratiques. 

8- Le 18 novembre 2010, les co-avocats de la defense ont depose leur appel dujugement 

du 26 juillet et demandent : 

« De dire Ie jugement sans base legale et de remettre l' Accuse en liberte, 

Memoire en reponse du groupe d'avocats de parties civiles, groupe 3, a l'appel de la defense de Duch 
du jugement rendu Ie 26 juillet 2010. 3 
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De considerer les annees de detention de Kaing Guev Eav alias Duch comme etant 

une me sure de protection, etant un temoin potentiel contre les hauts dirigeants du 

Kampuchea Democratique pour les crimes commis a S 21. 

11- DISCUSSION 

9- L' Accuse soutient dans son memoire que la Chambre a commis une erreur en Ie 

qualifiant comme etant Ie principal responsable des crimes commis a S2l, qu'Elle ne 

Ie pouvait ni au regard de 1'article 1 de la Loi sur les CETC et de 1'article 87 du 

reglement interieur. 

10-Pour l' Accuse, la Chambre n'aurait pas competence a Ie juger. 

11-L' Accuse soutient que la Chambre a commis une erreur ratione personae, en 

concluant qu'il entrait dans la categorie des principaux responsables des crimes 

graves commis entre Ie 17 avril 1975 et Ie 6 janvier 1979, et en particulier a S21. 

12-Contrairement aux allegations de l' Accuse, ce dernier n'etait pas un simple executant 

sans pouvoir et sans possibilites de donner son avis. 

l3-Kaing Guev Eav alias Duch a ete nomme directeur adjoint puis directeur du centre de 

securite S21, par un des membres permanents du Comite central de l'epoque, pour 

son experience dans la gestion du centre de detention de M-l3 ou il avait acquis sa 

confiance, prouvait sa foi dans Ie regime et ses qualites de « meilleur interrogateur ». 

Sa nomination par SON Sen ne peut l'exonerer d'une responsabilite penale 

individuelle pour les crimes commis a S21. 

14-L' Accuse comme ill' a ete demontre tant par 1'instruction qu' aI' audience, a dirige 

activement S-21. II y avait un role de superviseurl, participait aux interrogatoires2
, 

annotait les aveux donnant ainsi au Parti des pistes concernant des recherches 

I Chambre de Premiere Instance, CETC, decision du 26 juillet 2010, § 128 
1 Chambre de Premiere Instance, CETC, decision du 26 juillet 2010, §176 
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d' '1 . 3 , . lId C ,fl I V 't eventue s nouveaux trmtes ,germt e personne u entre qUI etmt tota ement sous 

ses ordres, Ie formait aux interrogatoires et ala torture4
. 

15-Kaing Ouev Eav alias Duch avait un pouvoir total de controle sur les agissements de 

ses subordonnes et sur ce qui se passait a S21. 

l6-Kaing Ouev Eav alias Duch a orchestre et participe en connmssance de cause, 

directement ou indirectement a l'elimination de 11273 personnes, il a adhere a cette 

politique et a ses methodes de terreur. Les faits d'une extreme gravite qui ont ete 

perpetres a S-21 sous ses ordres, sont constitutifs de crimes contre l'humanite et de 

violations graves aux Convention de Oeneve. 

17- C'est done a tort que l'accuse soutient que la Chambre a commis une erreur en 

estimant qu'il faisait partie des principaux responsables des crimes graves perpetres 

du 17 avril 1975 au 6 janvier 1979 a S21. 

18-La Chambre a confirme cette qualification retenue pas les co-juges d'instruction apres 

avoir instruit Ie dossier. II ne peut etre deduit que cette qualification n'aurait pas de 

claire base legale au motif que Ie Requisitoire introductif des Co-Procureurs 

considerait Kaing Ouev Eav alias Duch comme faisant partie des hauts dirigeants du 

Kampuchea Democratique. Les Co-luges d'Instruction sont lies par les faits et 

infractions figurant au Requisitoire introductif mais ils ont Ie pouvoir de les qualifier 

differemment. L'argument soutenu par l'accuse ne peut donc etre retenu. 

19-Contrairement aux dires de l'accuse5 
, il n'y aucune ambivalence, en franvais, 

concernant la phrase «peut etre considere comme entrant dans la categorie retenue par 

les Co-luges d'Instruction dans l'ordonnance de cloture et par la Chambre dans Ie 

jugement ». Cette phrase ne peut etre interpretee de favon dubitative, elle equivaut a 

une affmnation. 

3 Chambre de Premiere Instance, CETC, decision du 26 juillet 2010, §177 et 178 
~ Chambre de Premiere Instance, CETC, decision du 26 juillet 2010, § 163 
5Memoire d'appel de la defense dujugement du 26 juillet 2010, Ie 18 novembre 2010, § 16 
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20-11 est a souligner qu'a plusieurs repnses, l'accuse, dans son memoire, semble 

interpreter de favon tout a fait erronee certaines parties du jugement. Le paragraphe 

99 du jugement ne fait nullement mention de propos tenus par la luge Cartwright, 

comme indique au memoire6
. En toute hypothese, ce paragraphe 99 rappelle que 

« panni to utes les politiques du Parti Communiste du Kampuchea, la plus 

detenninante est celle ayant consiste a «ecraser» les ennemis, une politique 

d'abord mise en reuvre a M13 », politique soutenue, suivie et mise en execution par 

Kaing Guev Eav alias Duch a M13. De plus, il est clairement etabli qu'il pouvait 

influer sur les recherches d' «ennernis ». Ce paragraphe 99 ne demontre absolument 

pas que « Duch » ne serait pas responsable des crimes allegues, comme soutenu dans 

son memo ire. 

21- En outre, l' Accuse s' appuie, pour conclure ai' incompetence de la Chambre, sur 

l'opinion dissidente du luge Lavergne qui, d'apres lui, «de fait l'aurait admise ». Or a 

la lecture de cette opinion, rien de tel n'apparait, il s'agissait d'une divergence portant 

sur Ie cadre juridique relatif a la fixation de la peine et non sur la competence de la 

Chambre a juger Kaing Guev Eav alias Duch. 

22-L'incompetence de la Chambre n'a d'ailleurs pas ete soulevee fonnellement et 

regulierement par l' Accuse. 

23- C' est en application du droit Cambodgien et des regles et des coutumes du droit 

international humanitaire et des conventions internationales auxquelles Ie Cambodge 

a adhere, que la Chambre s'est estirnee saisie regulierement, et a considere les faits 

etablis contre « Duch » pour entrer en voie de condamnation. 

111- CONCLUSION 

24- Les co avocats du Parties civiles du Groupe 3 demandent que soient rejetes les 

arguments developpes au soutien du memoire depose par les co avocats de KH alias 

Duch comme manifestement infondes. 

6 Memoire d'appel de la defense dujugement du 26 juillet 2010, Ie 18 novembre 2010, §30 
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Fait a Phnom Penh, Ie 03 decembre 20 I 0 

Par les avocats de parties civiles du groupe 3 : 

Maitre MOCH Sovannary 

Maitre Philippe CANONNE 

Maitre Christine MARTINEAU 

Maitre Fabienne TRUSSES-NAPROUS 

Maitre Annie DELAHAIE 

Maitre Elisabeth RABESANDRA T ANA 

Flw!z" 

/ . 

;' ---'- t. -- -~ / 
~ " 
Me Martine JACQUIN /' 

Chef de projet ASF,-~e 

Maitre Martin~UIN 
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